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Direction de la Citoyenneté

Arrêté du 3 août 2022
abrogeant l’arrêté du 18 octobre 2009 portant agrément d’une entreprise fournissant une
domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du

commerce et des sociétés

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de commerce et notamment ses articles L. 123-11-3, R. 123-166-1 à R. 123-169 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-37 à L. 561-43 ;

Vu  l’arrêté  du  6  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Samuel  GESRET,
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne,  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Laval,
arrondissement chef-lieu, et suppléance du préfet de la Mayenne ;

Vu l’arrêté du 18 octobre 2009 portant agrément d’une entreprise fournissant une domiciliation
juridique à des  personnes physiques ou morales  immatriculées au registre du commerce et des
sociétés au profit de la SARL BAL 53, présidée par Mme Sylvie ROUSSELON ;

Vu le courriel du 28 avril  2022 de Mme ROUSSELON informant le préfet de la cessation de son
activité et les pièces jointes à son courriel ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

ARRÊTE  :

Article  1 :  l’arrêté  du  18  octobre  2009  portant  agrément  d’une  entreprise  fournissant  une
domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou  morales  immatriculées  au  registre  du
commerce et des sociétés au profit de la SARL BAL 53, présidée par Mme Sylvie ROUSSELON, est
abrogé.

Article 2     :   le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne et notifié à
Mme ROUSSELON.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Samuel GESRET

Voies et délais de recours     :  
Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez former :
. un recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne, 46 rue Mazagran – 53015 Laval Cedex, 
. un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, place Beauvau – 75800 Paris Cedex 08,
. un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette – 44041 Nantes Cedex 01, dans un délai de deux mois à compter de la
date de notification du présent arrêté.
Les recours administratifs  doivent être  présentés dans ce même délai  de deux mois si  vous souhaitez conserver la possibilité de saisir  ultérieurement le juge
administratif.

Ces recours n’ont pas d’effet suspensif.
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Direction de la Citoyenneté

Arrêté du 3 août 2022
portant agrément d’un établissement fournissant une domiciliation juridique à des personnes

physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de commerce et notamment ses articles L. 123-11-3, R. 123-166-1 à R. 123-169 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 561-37 à L. 561-43 ;

Vu  l’arrêté  du  6  janvier  2022  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Samuel  GESRET,
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne,  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Laval,
arrondissement chef-lieu, et suppléance du préfet de la Mayenne ;

Vu la demande d’agrément en date du 2 mai 2022, présentée par M. Brice MARIN, gérant de la
société ABC Logistique sise 205 boulevard des Trappistines à Laval (Mayenne) et les pièces jointes à
l’appui de cette demande ;

Considérant que la demande présentée répond aux exigences prévues à l’article L. 123-11-3 du code
du commerce ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

ARRÊTE  :

Article 1 : la SARL ABC Logistique dirigée par M. Brice MARIN est agréée en qualité de domiciliataire
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  pour
l’établissement sis 205 boulevard des Trappistines à Laval (Mayenne).

Article 2 : l’agrément délivré sous le numéro  53-2022-01 est accordé pour une durée de 6 ans à
compter  de la  date du présent  arrêté.  Tout changement substantiel  intervenant  dans l’activité,
l’organisation et la structure de l’entreprise doit être déclarée dans un délai de deux mois au préfet
de la Mayenne.

Article 3     : l’agrément peut être suspendu pour une durée de six mois ou plus ou retiré dès lors que
les conditions prévues au II de l’article L. 123-11-3 du code du commerce ne sont plus respectées, ou
que la déclaration prévue à l’article R. 123-66-4 du code précité n’a pas été effectuée.

Article 4     :   le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne et notifié au
bénéficiaire du présent agrément.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Samuel GESRET

(Au dos : Voies et délais de recours)
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Voies et délais de recours     :  
Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez former :
. un recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne, 46 rue Mazagran – 53015 Laval Cedex, 
. un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’intérieur, place Beauvau – 75800 Paris Cedex 08,
. un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette – 44041
Nantes Cedex 01, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent
arrêté.

Les  recours  administratifs  doivent  être  présentés  dans  ce  même  délai  de  deux  mois  si  vous
souhaitez conserver la possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif.

Ces recours n’ont pas d’effet suspensif.
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Direction de la citoyenneté

Arrêté portant agrément de Monsieur Baptiste BRARD en tant que médecin consultant hors
commission médicale chargé du contrôle de l’aptitude à la conduite des usagers résidant dans le

département de la Mayenne 

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment les articles R. 221-10 à R221-14, R.221-19, R. 224-21 à R.224-23 et
R.226-1 à R.226-4 ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du
permis de conduire ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant la liste des affections médicales incompatibles ou compatibles avec
ou sans aménagements ou restrictions pour l'obtention, le renouvellement ou le maintien du permis de
conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 modifié fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le
contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2022 portant délégation de signature à M. Samuel GESRET, secrétaire général
de la préfecture de la Mayenne, sous-préfet de l’arrondissement de Laval, arrondissement chef-lieu et
suppléance du préfet de la Mayenne ;

Vu la demande en date du 14 juin 2022 de Monsieur Baptiste BRARD, docteur en médecine, d’agrément
pour contrôler l’aptitude à la conduite des usagers résidant dans le département de la Mayenne, hors
commission médicale ;

Considérant que Monsieur Baptiste BRARD est inscrit au tableau de l’Ordre des médecins, qu’il n’a pas
fait l’objet de sanction ordinale au cours des cinq dernières années, qu’il a suivi la formation initiale
relative au contrôle médical de l’aptitude à la conduite et qu’il s’engage à suivre la formation continue
obligatoire tous les cinq ans ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

A R R Ê T E  :

Article 1 : le docteur Baptiste BRARD dont le cabinet médical est situé : 7 place de la Gare – 72140
Sillé-le-Guillaume, est agréé pour effectuer, dans son cabinet médical privé, le contrôle médical des
dossiers instruits par la préfecture de la Mayenne pour :

- les candidats ou conducteurs qui déclarent être atteints d’une infirmité ou d'une affection susceptible
d'être incompatible avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la
délivrance d'un permis de conduire à validité limitée (conformément à l’arrêté du 28 mars 2022 visé
ci-dessus) ;

46 rue Mazagran, CS 91 507 53015 LAVAL Cedex
Standard : 02 43 01 50 00
www.mayenne.gouv.fr www.service-public.fr 
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- les conducteurs dont l'état physique peut permettre au préfet d'estimer, selon les informations en sa
possession qu'il est susceptible d'être incompatible avec le maintien du permis de conduire en
application de l'article R221-14 du code de la route ;

- les candidats au permis de conduire les véhicules des catégories A1, A2, A, B1, B qui ont fait l’objet
d’une décision de réforme ou d’exemption temporaire ou définitive ou sont titulaires d’une pension
d’invalidité à titre civil ou militaire ;

- les candidats qui ont fait l’objet d’une demande de contrôle médical d’aptitude à la conduite par
l’examinateur à la suite de constatations faites lors de l’examen du permis de conduire ;

- les candidats aux catégories A et B du permis de conduire atteints d’une incapacité physique
incompatible avec l’obtention du permis de conduire ;

- les candidats ou conducteurs titulaires d'un permis de conduire des catégories A ou B délivré pour la
conduite de véhicules spécialement aménagés pour tenir compte de leur handicap ;

- les personnes qui souhaitent être dispensées du port de la ceinture de sécurité en application de
l'article R412-1 du code de la route ;

- les candidats et les conducteurs titulaires d’un permis de conduire des catégories C1, C1E, C, D1, D1E,
D, DE ;

- les titulaires de la catégorie B du permis conduisant des taxis, des voitures de tourisme avec chauffeur,
des voitures de remise, des ambulances, des véhicules affectés au ramassage scolaire et des véhicules
affectés au transport public des personnes ;

- les titulaires de la catégorie A du permis conduisant des véhicules motorisés à deux ou trois roues
utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes ;

- les enseignants de la conduite en application de l’article R212-2 du code de la route ;

- les conducteurs ayant fait l’objet d’une mesure portant restriction ou suspension du droit de conduire
d’une durée supérieure à un mois pour l’une des infractions prévues au code de la route, autres que
celles prévues par les articles L234-1, L234-8, L235-1 et L235-3 ;

- les conducteurs impliqués dans un accident corporel de la circulation routière en application de
l'article R221-14 du code de la route ;

- les personnes atteintes d'une des affections prévues par arrêté du ministre chargé des transports qui
souhaitent attester de leur état en vue de bénéficier du cadre dérogatoire relatif à la transparence des
vitrages des véhicules en application de l'article R316-3 du code de la route et de ses textes
d'application.

Article 2 : cet agrément est délivré pour une période de cinq ans.

Il peut être retiré, dans les conditions prévues par l’alinéa IV de l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2012
modifié, en cas de sanction ordinale, en cas de non-respect de l’obligation de formation continue ou
pour tout autre motif. L’activité du médecin ne peut se prolonger au-delà de l’âge de 75 ans.

Article 3 : le médecin indique son avis sur le formulaire prévu à cet effet et intitulé "permis de conduire
- avis médical".

Il émet un avis médical sur l'aptitude, l'aptitude temporaire, l’aptitude avec restrictions d'utilisation du
permis ou sur l'inaptitude à la conduite de la personne examinée.

Seul, l’avis d’inaptitude est transmis sans délai au préfet de la Mayenne par le médecin.
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S’il estime médicalement nécessaire, le médecin agréé consultant hors commission médicale peut
demander au préfet de convoquer la personne examinée devant la commission médicale primaire,
dont la compétence est alors substituée à la sienne. 

Article 4 : les examens médicaux sont assurés en respectant les règles de la déontologie médicale et en
appliquant les dispositions contenues dans l'arrêté du 28 mars 2022 précité.

Article 5 : un médecin agréé ne peut effectuer le contrôle médical d’une personne dont il est le
médecin traitant.

Article 6 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Monsieur Baptiste
BRARD et au président du conseil départemental de l'ordre des médecins de la Sarthe.

Laval, le 1er août 2022,

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Samuel GESRET
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Direction de la citoyenneté

Arrêté portant agrément de Monsieur Emmanuel LEBALLAIS en tant que médecin consultant hors
commission médicale chargé du contrôle de l’aptitude à la conduite des usagers 

résidant dans le département de la Mayenne 

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment les articles R. 221-10 à R221-14, R.221-19, R. 224-21 à R.224-23 et
R.226-1 à R.226-4 ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du
permis de conduire ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant la liste des affections médicales incompatibles ou compatibles avec
ou sans aménagements ou restrictions pour l'obtention, le renouvellement ou le maintien du permis de
conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 modifié fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le
contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2022 portant délégation de signature à M. Samuel GESRET, secrétaire général
de la préfecture de la Mayenne, sous-préfet de l’arrondissement de Laval, arrondissement chef-lieu et
suppléance du préfet de la Mayenne ;

Vu la demande en date du 5 mai 2022 de Monsieur Emmanuel LEBALLAIS, docteur en médecine, de
renouvellement d’agrément pour contrôler l’aptitude à la conduite des usagers résidant dans le
département de la Mayenne, hors commission médicale ;

Considérant que Monsieur Emmanuel LEBALLAIS est inscrit au tableau de l’Ordre des médecins, qu’il
n’a pas fait l’objet de sanction ordinale au cours des cinq dernières années, qu’il a suivi la formation
continue relative au contrôle médical de l’aptitude à la conduite et qu’il s’engage à la suivre
obligatoirement tous les cinq ans ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

A R R Ê T E  :

Article 1 : le docteur Emmanuel LEBALLAIS dont le cabinet médical est situé : 1 place de l’Europe –
53100 MAYENNE, est agréé pour effectuer, dans son cabinet médical privé, le contrôle médical des
dossiers instruits par la préfecture de la Mayenne pour :

- les candidats ou conducteurs qui déclarent être atteints d’une infirmité ou d'une affection susceptible
d'être incompatible avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la
délivrance d'un permis de conduire à validité limitée (conformément à l’arrêté du 28 mars 2022 visé
ci-dessus) ;
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- les conducteurs dont l'état physique peut permettre au préfet d'estimer, selon les informations en sa
possession qu'il est susceptible d'être incompatible avec le maintien du permis de conduire en
application de l'article R221-14 du code de la route ;

- les candidats au permis de conduire les véhicules des catégories A1, A2, A, B1, B qui ont fait l’objet
d’une décision de réforme ou d’exemption temporaire ou définitive ou sont titulaires d’une pension
d’invalidité à titre civil ou militaire ;

- les candidats qui ont fait l’objet d’une demande de contrôle médical d’aptitude à la conduite par
l’examinateur à la suite de constatations faites lors de l’examen du permis de conduire ;

- les candidats aux catégories A et B du permis de conduire atteints d’une incapacité physique
incompatible avec l’obtention du permis de conduire ;

- les candidats ou conducteurs titulaires d'un permis de conduire des catégories A ou B délivré pour la
conduite de véhicules spécialement aménagés pour tenir compte de leur handicap ;

- les personnes qui souhaitent être dispensées du port de la ceinture de sécurité en application de
l'article R412-1 du code de la route ;

- les candidats et les conducteurs titulaires d’un permis de conduire des catégories C1, C1E, C, D1, D1E,
D, DE ;

- les titulaires de la catégorie B du permis conduisant des taxis, des voitures de tourisme avec chauffeur,
des voitures de remise, des ambulances, des véhicules affectés au ramassage scolaire et des véhicules
affectés au transport public des personnes ;

- les titulaires de la catégorie A du permis conduisant des véhicules motorisés à deux ou trois roues
utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes ;

- les enseignants de la conduite en application de l’article R212-2 du code de la route ;

- les conducteurs ayant fait l’objet d’une mesure portant restriction ou suspension du droit de conduire
d’une durée supérieure à un mois pour l’une des infractions prévues au code de la route, autres que
celles prévues par les articles L234-1, L234-8, L235-1 et L235-3 ;

- les conducteurs impliqués dans un accident corporel de la circulation routière, les conducteurs dont
l’état de santé, au regard des informations en la possession du préfet, peut être incompatible avec le
maintien du permis de conduire en application de l'article R221-14 du code de la route ;

- les personnes atteintes d'une des affections prévues par arrêté du ministre chargé des transports qui
souhaitent attester de leur état en vue de bénéficier du cadre dérogatoire relatif à la transparence des
vitrages des véhicules en application de l'article R316-3 du code de la route et de ses textes
d'application.

Article 2 : cet agrément est délivré pour une période de cinq ans.

Il peut être retiré, dans les conditions prévues par l’alinéa IV de l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2012
modifié, en cas de sanction ordinale, en cas de non-respect de l’obligation de formation continue ou
pour tout autre motif. L’activité du médecin ne peut se prolonger au-delà de l’âge de 75 ans.

Article 3 : le médecin indique son avis sur le formulaire prévu à cet effet et intitulé "permis de conduire
- avis médical".

Il émet un avis médical sur l'aptitude, l'aptitude temporaire, l’aptitude avec restrictions d'utilisation du
permis ou sur l'inaptitude à la conduite de la personne examinée.

Seul, l’avis d’inaptitude est transmis sans délai au préfet de la Mayenne par le médecin.
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S’il estime médicalement nécessaire, le médecin agréé consultant hors commission médicale peut
demander au préfet de convoquer la personne examinée devant la commission médicale primaire,
dont la compétence est alors substituée à la sienne. 

Article 4 : les examens médicaux sont assurés en respectant les règles de la déontologie médicale et en
appliquant les dispositions contenues dans l'arrêté du 28 mars 2022 précité.

Article 5 : un médecin agréé ne peut effectuer le contrôle médical d’une personne dont il est le
médecin traitant.

Article 6 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Monsieur Emmanuel
LEBALLAIS et au président du conseil départemental de l'ordre des médecins de la Mayenne.

Laval, le 5 août 2022,

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Samuel GESRET
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Direction de la citoyenneté

Arrêté portant agrément de Monsieur Eric EOUZAN en tant que médecin consultant hors commission
médicale chargé du contrôle de l’aptitude à la conduite des usagers 

résidant dans le département de la Mayenne 

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment les articles R. 221-10 à R221-14, R.221-19, R. 224-21 à R.224-23 et
R.226-1 à R.226-4 ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du
permis de conduire ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant la liste des affections médicales incompatibles ou compatibles avec
ou sans aménagements ou restrictions pour l'obtention, le renouvellement ou le maintien du permis de
conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 modifié fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le
contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2022 portant délégation de signature à M. Samuel GESRET, secrétaire général
de la préfecture de la Mayenne, sous-préfet de l’arrondissement de Laval, arrondissement chef-lieu et
suppléance du préfet de la Mayenne ;

Vu la demande en date du 9 juin 2022 de Monsieur Eric EOUZAN, docteur en médecine, de
renouvellement d’agrément pour contrôler l’aptitude à la conduite des usagers résidant dans le
département de la Mayenne, hors commission médicale ;

Considérant que Monsieur Eric EOUZAN est inscrit au tableau de l’Ordre des médecins, qu’il n’a pas fait
l’objet de sanction ordinale au cours des cinq dernières années, qu’il a suivi la formation continue
relative au contrôle médical de l’aptitude à la conduite et qu’il s’engage à la suivre obligatoirement tous
les cinq ans ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

A R R Ê T E  :

Article 1 : le docteur Eric EOUZAN dont le cabinet médical est situé : 20 rue Pasteur – 72300 SABLÉ-SUR-
SARTHE, est agréé pour effectuer, dans son cabinet médical privé, le contrôle médical des dossiers
instruits par la préfecture de la Mayenne pour :

- les candidats ou conducteurs qui déclarent être atteints d’une infirmité ou d'une affection susceptible
d'être incompatible avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la
délivrance d'un permis de conduire à validité limitée (conformément à l’arrêté du 28 mars 2022 visé
ci-dessus) ;
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- les conducteurs dont l'état physique peut permettre au préfet d'estimer, selon les informations en sa
possession qu'il est susceptible d'être incompatible avec le maintien du permis de conduire en
application de l'article R221-14 du code de la route ;

- les candidats au permis de conduire les véhicules des catégories A1, A2, A, B1, B qui ont fait l’objet
d’une décision de réforme ou d’exemption temporaire ou définitive ou sont titulaires d’une pension
d’invalidité à titre civil ou militaire ;

- les candidats qui ont fait l’objet d’une demande de contrôle médical d’aptitude à la conduite par
l’examinateur à la suite de constatations faites lors de l’examen du permis de conduire ;

- les candidats aux catégories A et B du permis de conduire atteints d’une incapacité physique
incompatible avec l’obtention du permis de conduire ;

- les candidats ou conducteurs titulaires d'un permis de conduire des catégories A ou B délivré pour la
conduite de véhicules spécialement aménagés pour tenir compte de leur handicap ;

- les personnes qui souhaitent être dispensées du port de la ceinture de sécurité en application de
l'article R412-1 du code de la route ;

- les candidats et les conducteurs titulaires d’un permis de conduire des catégories C1, C1E, C, D1, D1E,
D, DE ;

- les titulaires de la catégorie B du permis conduisant des taxis, des voitures de tourisme avec chauffeur,
des voitures de remise, des ambulances, des véhicules affectés au ramassage scolaire et des véhicules
affectés au transport public des personnes ;

- les titulaires de la catégorie A du permis conduisant des véhicules motorisés à deux ou trois roues
utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes ;

- les enseignants de la conduite en application de l’article R212-2 du code de la route ;

- les conducteurs ayant fait l’objet d’une mesure portant restriction ou suspension du droit de conduire
d’une durée supérieure à un mois pour l’une des infractions prévues au code de la route, autres que
celles prévues par les articles L234-1, L234-8, L235-1 et L235-3 ;

- les conducteurs impliqués dans un accident corporel de la circulation routière, les conducteurs dont
l’état de santé, au regard des informations en la possession du préfet, peut être incompatible avec le
maintien du permis de conduire en application de l'article R221-14 du code de la route ;

- les personnes atteintes d'une des affections prévues par arrêté du ministre chargé des transports qui
souhaitent attester de leur état en vue de bénéficier du cadre dérogatoire relatif à la transparence des
vitrages des véhicules en application de l'article R316-3 du code de la route et de ses textes
d'application.

Article 2 : cet agrément est délivré pour une période de cinq ans.

Il peut être retiré, dans les conditions prévues par l’alinéa IV de l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2012
modifié, en cas de sanction ordinale, en cas de non-respect de l’obligation de formation continue ou
pour tout autre motif. L’activité du médecin ne peut se prolonger au-delà de l’âge de 75 ans.

Article 3 : le médecin indique son avis sur le formulaire prévu à cet effet et intitulé "permis de conduire
- avis médical".

Il émet un avis médical sur l'aptitude, l'aptitude temporaire, l’aptitude avec restrictions d'utilisation du
permis ou sur l'inaptitude à la conduite de la personne examinée.

Seul, l’avis d’inaptitude est transmis sans délai au préfet de la Mayenne par le médecin.
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S’il estime médicalement nécessaire, le médecin agréé consultant hors commission médicale peut
demander au préfet de convoquer la personne examinée devant la commission médicale primaire,
dont la compétence est alors substituée à la sienne. 

Article 4 : les examens médicaux sont assurés en respectant les règles de la déontologie médicale et en
appliquant les dispositions contenues dans l'arrêté du 28 mars 2022 précité.

Article 5 : un médecin agréé ne peut effectuer le contrôle médical d’une personne dont il est le
médecin traitant.

Article 6 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Monsieur Eric
EOUZAN et au président du conseil départemental de l'ordre des médecins de la Sarthe.

Laval, le 4 août 2022,

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Samuel GESRET
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Direction de la citoyenneté

Arrêté portant agrément de Monsieur Jérôme NUEL en tant que médecin consultant hors commission
médicale chargé du contrôle de l’aptitude à la conduite des usagers 

résidant dans le département de la Mayenne 

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment les articles R. 221-10 à R221-14, R.221-19, R. 224-21 à R.224-23 et
R.226-1 à R.226-4 ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du
permis de conduire ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant la liste des affections médicales incompatibles ou compatibles avec
ou sans aménagements ou restrictions pour l'obtention, le renouvellement ou le maintien du permis de
conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 modifié fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le
contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2022 portant délégation de signature à M. Samuel GESRET, secrétaire général
de la préfecture de la Mayenne, sous-préfet de l’arrondissement de Laval, arrondissement chef-lieu et
suppléance du préfet de la Mayenne ;

Vu la demande en date du 4 août 2022 de Monsieur Jérôme NUEL, docteur en médecine, de
renouvellement d’agrément pour contrôler l’aptitude à la conduite des usagers résidant dans le
département de la Mayenne, hors commission médicale ;

Considérant que Monsieur Jérôme NUEL est inscrit au tableau de l’Ordre des médecins, qu’il n’a pas fait
l’objet de sanction ordinale au cours des cinq dernières années, qu’il a suivi la formation continue
relative au contrôle médical de l’aptitude à la conduite et qu’il s’engage à la suivre obligatoirement tous
les cinq ans ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

A R R Ê T E  :

Article 1 : le docteur Jérôme NUEL dont le cabinet médical est situé : 5 rue Cugnot – 49500 SEGRÉ-EN-
ANJOU-BLEU, est agréé pour effectuer, dans son cabinet médical privé, le contrôle médical des dossiers
instruits par la préfecture de la Mayenne pour :

- les candidats ou conducteurs qui déclarent être atteints d’une infirmité ou d'une affection susceptible
d'être incompatible avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la
délivrance d'un permis de conduire à validité limitée (conformément à l’arrêté du 28 mars 2022 visé
ci-dessus) ;
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- les conducteurs dont l'état physique peut permettre au préfet d'estimer, selon les informations en sa
possession qu'il est susceptible d'être incompatible avec le maintien du permis de conduire en
application de l'article R221-14 du code de la route ;

- les candidats au permis de conduire les véhicules des catégories A1, A2, A, B1, B qui ont fait l’objet
d’une décision de réforme ou d’exemption temporaire ou définitive ou sont titulaires d’une pension
d’invalidité à titre civil ou militaire ;

- les candidats qui ont fait l’objet d’une demande de contrôle médical d’aptitude à la conduite par
l’examinateur à la suite de constatations faites lors de l’examen du permis de conduire ;

- les candidats aux catégories A et B du permis de conduire atteints d’une incapacité physique
incompatible avec l’obtention du permis de conduire ;

- les candidats ou conducteurs titulaires d'un permis de conduire des catégories A ou B délivré pour la
conduite de véhicules spécialement aménagés pour tenir compte de leur handicap ;

- les personnes qui souhaitent être dispensées du port de la ceinture de sécurité en application de
l'article R412-1 du code de la route ;

- les candidats et les conducteurs titulaires d’un permis de conduire des catégories C1, C1E, C, D1, D1E,
D, DE ;

- les titulaires de la catégorie B du permis conduisant des taxis, des voitures de tourisme avec chauffeur,
des voitures de remise, des ambulances, des véhicules affectés au ramassage scolaire et des véhicules
affectés au transport public des personnes ;

- les titulaires de la catégorie A du permis conduisant des véhicules motorisés à deux ou trois roues
utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes ;

- les enseignants de la conduite en application de l’article R212-2 du code de la route ;

- les conducteurs ayant fait l’objet d’une mesure portant restriction ou suspension du droit de conduire
d’une durée supérieure à un mois pour l’une des infractions prévues au code de la route, autres que
celles prévues par les articles L234-1, L234-8, L235-1 et L235-3 ;

- les conducteurs impliqués dans un accident corporel de la circulation routière, les conducteurs dont
l’état de santé, au regard des informations en la possession du préfet, peut être incompatible avec le
maintien du permis de conduire en application de l'article R221-14 du code de la route ;

- les personnes atteintes d'une des affections prévues par arrêté du ministre chargé des transports qui
souhaitent attester de leur état en vue de bénéficier du cadre dérogatoire relatif à la transparence des
vitrages des véhicules en application de l'article R316-3 du code de la route et de ses textes
d'application.

Article 2 : cet agrément est délivré pour une période de cinq ans.

Il peut être retiré, dans les conditions prévues par l’alinéa IV de l’article 6 de l’arrêté du 31 juillet 2012
modifié, en cas de sanction ordinale, en cas de non-respect de l’obligation de formation continue ou
pour tout autre motif. L’activité du médecin ne peut se prolonger au-delà de l’âge de 75 ans.

Article 3 : le médecin indique son avis sur le formulaire prévu à cet effet et intitulé "permis de conduire
- avis médical".

Il émet un avis médical sur l'aptitude, l'aptitude temporaire, l’aptitude avec restrictions d'utilisation du
permis ou sur l'inaptitude à la conduite de la personne examinée.

Seul, l’avis d’inaptitude est transmis sans délai au préfet de la Mayenne par le médecin.
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S’il estime médicalement nécessaire, le médecin agréé consultant hors commission médicale peut
demander au préfet de convoquer la personne examinée devant la commission médicale primaire,
dont la compétence est alors substituée à la sienne. 

Article 4 : les examens médicaux sont assurés en respectant les règles de la déontologie médicale et en
appliquant les dispositions contenues dans l'arrêté du 28 mars 2022 précité.

Article 5 : un médecin agréé ne peut effectuer le contrôle médical d’une personne dont il est le
médecin traitant.

Article 6 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Monsieur Jérôme
NUEL et au président du conseil départemental de l'ordre des médecins du Maine-et-Loire.

Laval, le 5 août 2022,

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Samuel GESRET
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Direction de la citoyenneté

Arrêté portant modification de l’arrêté préfectoral du 11 avril 2019 modifié portant renouvellement de
la commission départementale de la sécurité routière (CDSR)

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R. 411-10 à R. 411-12 ;

Vu  le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  modifié  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 janvier 2022 portant délégation de signature à Monsieur Samuel GESRET,
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne,  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Laval,
arrondissement chef-lieu, et suppléance du préfet de la Mayenne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 avril 2019 portant renouvellement de la commission départementale de la
sécurité routière (CDSR) ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 7 juin  2019 portant  modification de l’arrêté préfectoral  du 11 avril  2019
susvisé ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 janvier 2020 portant modification de l’arrêté préfectoral du 11 avril 2019
susvisé ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2020 portant modification de l’arrêté préfectoral du 11 avril
2019 susvisé ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 août 2021 portant modification de l’arrêté préfectoral du 11 avril 2019
susvisé ;

Vu le courrier en date du 10 juin 2022 de la fédération française de motocyclisme ;

Vu le courriel en date du 12 juillet 2022 de l’association des maires de France 53 ;

Considérant  qu’à  la  suite  de  la  démission  de  Monsieur  Philippe  D’ARGENT,  représentant  des  élus
communaux,  de  ses  fonctions  de  maire  et  de  conseiller  municipal,  il  y  a  lieu  de  prévoir  son
remplacement au sein de la CDSR ;

Considérant par ailleurs que la Fédération française de motocyclisme demande la modification de sa
représentation au sein de la CDSR ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

46 rue Mazagran, CS 91 507 53015 LAVAL Cedex
Standard : 02 43 01 50 00
www.mayenne.gouv.fr www.service-public.fr 
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A R R Ê T E  :

ARTICLE 1: L’arrêté préfectoral du 11 août 2021 portant modification de l’arrêté préfectoral du 11 avril
2019 modifié portant renouvellement de la commission départementale de la sécurité routière (CDSR)
est abrogé.
La composition de la CDSR, en fonction de ses compétences, est désormais fixée comme suit dans les
articles suivants du présent arrêté.

La CDSR est consultée préalablement à toute décision prise en matière :

-  d’autorisation  d’organisation  de  manifestations  sportives,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article
R.331-26 du code du sport,
- d’agrément des gardiens et des installations de fourrière.

Elle peut être également consultée sur tout autre sujet relatif à la sécurité routière, tel que :

- la mise en place d’itinéraires de déviation pour les poids lourds,
- l’harmonisation des limitations de vitesse des véhicules sur les voies ouvertes à la circulation publique,
- les déclarations d’épreuves, courses ou manifestations sportives devant se disputer en totalité ou en
partie sur les voies ouvertes à la circulation publique.

ARTICLE 2 : la CDSR de la Mayenne est présidée par le préfet ou son représentant.

Elle est composée des membres suivants :

1 - représentants des administrations de l’État :

- le directeur départemental des territoires ou son représentant,
- le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant,
- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant,
- le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
ou son représentant,
- le commandant du service départemental d’incendie et de secours ou son représentant,

2 – représentants des élus départementaux :

- Monsieur Gérard DUJARRIER, conseiller départemental, titulaire,
- Monsieur Vincent SAULNIER, conseiller départemental, titulaire,
- Madame Christelle AURÉGAN, conseillère départementale, suppléante,
- Madame Magali D’ARGENTRE, conseillère départementale, suppléante,

3 – représentants des élus communaux :

- Monsieur Thierry JULIOT, maire de la Rouaudière,
- Monsieur Philippe AUMAITRE, conseiller municipal de Saint-Pierre-des-Nids.

4 – représentants des fédérations sportives et des organisations professionnelles :

Fédération française de motocyclisme (FFM) - ligue Pays de la Loire :

- Monsieur Pascal LARDEUX, titulaire,
- Monsieur Loïc CHEVALLEREAU, suppléant,
- Monsieur Jean-Louis HOUALET, suppléant,
- Monsieur Marc GUEDON, suppléant,
- Monsieur Jean-Claude PICARD, suppléant,

Fédération française du sport automobile (FFSA) - Bretagne-Pays de la Loire :
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- Monsieur Michel LAIR, titulaire,
- Monsieur Pierre BERTRON, suppléant,

Union française des oeuvres laïques d’éducation physique (UFOLEP) :

- Monsieur le délégué départemental ou son représentant,

Conseil national des professions de l’automobile (CNPA) :

- Monsieur Frédéric LANDELLE, titulaire,

Fédération nationale des transporteurs routiers (FNTR) - Union des transporteurs routiers des pays de la
Loire :

- Monsieur le délégué régional ou son représentant,

5 – représentants des associations d’usagers :

Union départementale des associations familiales de la Mayenne (UDAF 53) :

- Monsieur Louis GERVOIS, titulaire,
- Madame Josiane ROBIN, suppléante,

Associations de seniors :

- Monsieur le président de l’association Générations Mouvement ou son représentant,
- Monsieur le président de l’office des retraités et personnes âgées de Laval,
- Madame la présidente de l’office des retraités et personnes âgées du pays de Mayenne,

Association prévention routière :

- Monsieur le directeur de l’association prévention routière ou son représentant,
- Monsieur le président de l’association Automobile club de l’Ouest (ACO) ou son représentant,
- Monsieur le président de l’association Alcool assistance ou son représentant,
- Monsieur le président de l’Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie (ANPAA)
ou son représentant,

Union fédérale des consommateurs Que Choisir (UFC-QC 53) :

- Monsieur le président ou son représentant,

Usagers de deux roues :

- Monsieur le président de l’association Place au vélo ou son représentant,
- Monsieur le président de Fédération française des motards en colère ou son représentant,
- Monsieur le président de l’association Moto évasion ou son représentant.

Des formations spécialisées sont constituées : elles comprennent au moins un membre des catégories
visées à l’article 2 du présent arrêté aux 1,2, 3 et 5 et au moins trois représentants des catégories visées
au 4 du même article. Lorsque l’avis de la commission porte sur une autorisation de manifestation
sportive motorisée ou sur une homologation de circuit, dans les conditions prévues respectivement aux
articles  R.  331-26  et  R.  331-37  du code  du  sport,  elle  comprend au  moins  un  représentant  de  la
fédération sportive délégataire concernée.

Pour l’exercice des compétences relatives à la sécurité routière mentionnées à l’article 1 du présent
arrêté,  le  président  de  la  commission  peut  associer  des  représentants  des  gestionnaires  des  voies
concernées.
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ARTICLE 3 : les formations spécialisées suivantes sont constituées comme suit.

Formation épreuves et compétitions sportives 

Elle  est  consultée  préalablement  à  toute  décision  prise  en  matière  d’autorisation  d’organisation
d’épreuves ou compétitions sportives, et peut être consultée en matière de déclaration d’organisation
d’épreuves, courses ou manifestations sportives devant se disputer en totalité ou en partie sur les voies
ouvertes à la circulation publique. Le secrétariat est assuré par les services de la préfecture ou des sous-
préfectures.

Composition :

au titre des administrations de l’État :

- le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant pour l’exercice
de ses compétences territoriales,
-  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  son  représentant  pour  l’exercice  de  ses
compétences territoriales,
- le directeur départemental des territoires ou son représentant,
- le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
ou son représentant,
- le commandant du service départemental d’incendie et de secours ou son représentant,

au titre des collectivités territoriales :

- Monsieur Gérard DUJARRIER, conseiller départemental, titulaire ou sa suppléante Madame Christelle
AURÉGAN conseillère départementale,
- Monsieur Thierry JULIOT, maire de la Rouaudière,

au titre des fédérations sportives :

Fédération française du sport Automobile (FFSA) - Bretagne-Pays de la Loire :

- Monsieur Michel LAIR, titulaire,
- Monsieur Pierre BERTRON, suppléant,

Fédération française de motocyclisme (FFM) - ligue Pays de la Loire :

- Monsieur Pascal LARDEUX, titulaire,
- Monsieur Loïc CHEVALLEREAU, suppléant,
- Monsieur Jean-Louis HOUALET, suppléant,
- Monsieur Marc GUEDON, suppléant,
- Monsieur Jean-Claude PICARD, suppléant,

Union française des œuvres laïques d’éducation physique (UFOLEP) :

- Monsieur le délégué départemental ou son représentant,

au titre des associations d’usagers :

Association de la prévention routière : 

- M. le directeur de l’association prévention routière ou son représentant.

Formation fourrières 

Elle est consultée préalablement à toute décision prise en matière d’agrément des gardiens et des
installations de fourrière. Le secrétariat est assuré par les services de la préfecture.
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Composition :

au titre des administrations de l’Etat :

-  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  ou  son  représentant  pour  l’exercice  de  ses
compétences territoriales,
- le commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Mayenne ou son représentant
pour l’exercice de ses compétences territoriales,
- le directeur départemental des territoires ou son représentant,

au titre des collectivités territoriales :

- Monsieur Gérard DUJARRIER, conseiller départemental, titulaire ou sa suppléante Madame Christelle
AURÉGAN conseillère départementale,
- Monsieur Philippe AUMAITRE, conseiller municipal de Saint-Pierre-des-Nids,

au titre des organisations professionnelles :

Fédération nationale des transporteurs routiers - Union des transporteurs routiers des Pays de la Loire :
- Monsieur le délégué régional ou son représentant,

Conseil national des professions de l’automobile (CNPA) :
- Monsieur Frédéric LANDELLE, titulaire,

au titre des associations d’usagers :

Union fédérale des consommateurs Que Choisir (UFC-QC 53) :
- Monsieur le président ou son représentant,

Union départementale des associations familiales de la Mayenne (UDAF 53) :
- Monsieur Louis GERVOIS, titulaire,
- Madame Josiane ROBIN, suppléante.

Article 4 : le secrétariat de la commission est assuré par la directrice départementale des territoires,
hors le cas de la formation épreuves sportives et de la formation fourrières.

Pour  l’exercice  de  ces  compétences  consultatives,  la  commission  peut  associer  à  ses  travaux  des
représentants des gestionnaires des voiries concernées :
- le directeur interdépartemental des routes de l’Ouest ou son représentant,
- le président du conseil départemental ou son représentant,
- le directeur de la société Cofiroute ou son représentant,
- le maire de Laval ou son représentant,
- le maire de Mayenne ou son représentant,
- le maire de Château-Gontier-sur-Mayenne ou son représentant,
- le président de l'association AMF 53 ou son représentant,
- ainsi que toute personne experte dans le domaine concerné.

ARTICLE 5 : la durée du mandat des membres de la commission est fixée pour une durée de cinq ans à
compter de la date du 11 avril 2019. En cas de décès ou de démission d’un membre de la commission en
cours de mandat, son remplaçant est désigné pour la durée du mandat restant à courir.

ARTICLE 6 : la commission se réunit sur convocation de son président qui fixe l’ordre du jour. Celle-ci
peut être envoyée par tous moyens, y compris par télécopie ou par courrier électronique.

Sauf urgence, les membres des formations spécialisées reçoivent, cinq jours au moins avant la date de
la réunion, une convocation portant l’ordre du jour et, le cas échéant, les documents nécessaires à
l’examen des affaires qui y sont inscrites.
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Les avis sont pris à la majorité des voix des membres présents ou consultés ; en cas de partage des voix,
celle du président est prépondérante.

Lorsqu’il  n’est pas suppléé, le membre d’une commission peut donner mandat à un autre membre.
Chaque membre ne peut détenir plus d’un mandat.

Le quorum est  égal  à  la  moitié du nombre des  membres composant  la  commission y  compris  les
membres prenant part aux débats au moyen d’une conférence téléphonique ou audiovisuelle ou ayant
donné mandat.

Si le quorum n’est pas atteint, la commission peut siéger valablement après une nouvelle convocation
sur le même ordre du jour, spécifiant qu’aucun quorum n’est exigé.
L’avis  des  formations  spécialisées  tient  lieu d’avis  de la  commission.  Le  président  de la  formation
concernée peut décider d’associer ponctuellement toute personne qualifiée susceptible d’éclairer les
travaux de la formation et notamment les maires des communes concernées.

Les membres des formations spécialisées ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un
intérêt personnel à l’affaire qui est en objet. La violation de cette règle entraîne la nullité de la décision
prise à la suite de cette délibération lorsqu’il n’est pas établi que la participation du ou des membres
intéressés est restée sans influence sur la délibération.

Sur décision du président, les formations spécialisées peuvent être consultées par écrit ou entendre
toute personne extérieure dont l’audition est de nature à éclairer leurs délibérations.

ARTICLE 7 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, les sous-préfets d’arrondissement et
le  directeur  départemental  des  territoires  sont  chargés  de  l’exécution  du présent  arrêté,  dont  un
exemplaire est notifié à chacun des membres titulaires ou suppléants.

Laval, le 

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Samuel GESRET

Voies et délais de recours     :  

Le présent arrêté, en ce qu’il modifie la représentation des élus départementaux, peut faire l’objet
d’un recours contentieux par les intéressés devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile
Gloriette – 44041 Nantes Cedex 01, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification
du présent arrêté.
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Bureau des procédures environnementales et

foncières

53-2022-07-26-00003

Arrêté du 26 juillet 2022 déclarant d'utilité

publique les travaux prévus dans le cadre de

l'opération de restauration immobilière (ORI) de

l'ancienne succursale de la Banque de France,

sise 44-46 rue de Bretagne sur le territoire de la

commune de Laval
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DDT53-Service aménagement et

urbanisme-prévention des risques

53-2022-08-03-00004

Arrêté du 03-08-2022 portant déclassement du

barrage de l'étang de la Guéhardière

(Beaulieu-sur-Oudon)
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Arrêté préfectoral du 3 août 2022
prononçant le déclassement du barrage de la Guéhardière

situé sur la commune de Beaulieu-sur-Oudon
et mettant fin au dispositif d’alerte

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code civil, notamment les articles 1240 et 1244 ;

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L. 171-8, L. 181-1 et suivants, L. 211-1,
L. 211-3, L. 214-3, L. 214-6, L. 214-18, R. 181-1 et suivants, R. 214-1, R. 214-112 à R. 214-128 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2212-1 et L. 2212-2 (5°) ;

Vu  le  code de  la  sécurité  intérieure et  notamment  ses  articles  L.  731-3  et  suivants,  R.  731-1  et
suivants ;

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

Vu l’arrêté ministériel du 17 mars 2017 précisant les modalités de détermination de la hauteur et du
volume des barrages et ouvrages assimilés aux fins du classement de ces ouvrages en application de
l'article R. 214-112 du code de l'environnement ;

Vu  l’arrêté  du  18  mars  2022  de  la  préfète coordonnatrice du  bassin  Loire-Bretagne  portant
approbation du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-
Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;

Vu  l’arrêté  DIDD/2014  n°  2014008-0003  du  8  janvier  2014  du  préfet  de  Maine-et-Loire  portant
approbation  du  schéma  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  du  bassin  versant  de
l’Oudon révisé ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 2 novembre 2018 portant prescriptions  complémentaires relative à la
sécurité du barrage de l’étang de la Guéhardière, situé sur la commune de Beaulieu-sur-Oudon ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2020 portant abrogation de l’arrêté préfectoral
n° 2014213-0001 du 24 septembre 2014, modifiant l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2011 et portant
obligation  de  réaliser  des  mesures  d'entretien  de  première  nécessité,  de  mettre  en  place  une
surveillance du barrage et un dispositif  d'alerte  afin  de réduire les  risques et  les  conséquences
négatives d'une rupture du barrage de l’étang de la Guéhardière situé sur la commune de Beaulieu-
sur-Oudon ;
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Vu l’arrêté préfectoral du 30 juillet 2021 prenant acte de la renonciation des droits d’eau fondés en
titre et des actes administratifs attestant d’une existence légale du plan d’eau et de l’ancien moulin
de la Guéhardière et portant prescriptions spécifiques en vue de la remise en état du site au titre
des articles L. 181-1 et suivants du code de l’environnement ;

Vu l'ordonnance du 7 septembre 1840 maintenant et autorisant à la charge de leurs propriétaires les
barrages sur la rivière l’Oudon,

Vu les actes de propriétés attachés aux immeubles et parties d'immeubles correspondants,

Vu la note d’interprétation de l’arrêté du 17 mars 2017 précisant les modalités de détermination de
la hauteur et du volume des barrages et ouvrages assimilés aux fins de classement de ces ouvrages
en application de l’article de R. 214-112 du code de l’environnement ;

Vu l'avis de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)
des Pays de la Loire en date des 2 et 18 mai 2022 ;

Vu l’avis du propriétaire du barrage en date du 12 juillet 2022 concernant le projet du présent arrêté,
notifié par courrier recommandé avec accusé de réception le 4 juin 2022 ;

Vu le diagnostic de sûreté du barrage du 20 novembre 2020 ;

Considérant que les travaux de sécurisation du barrage (arasement partiel du déversoir principal de
0,85 m, création d’un merlon d’environ 20 cm de hauteur en rive gauche au niveau du point bas de
la  crête du barrage,  traitement de la  végétation,  condamnation des  trois  conduits  meuniers  et
retrait des plans de grilles situés en amont de l’étang) ont été réalisés en 2021 ;

Considérant que désormais, après les travaux de sécurisation, le barrage est dimensionné pour ne
connaître un début de surverse que lors d'un évènement de période de retour 400 ans contre 50
ans avant les travaux ;

Considérant que, consécutivement aux travaux, la retenue du barrage de l’étang de la Guéhardière
est maintenant inférieure à 50 000 m³ ;

Considérant  qu’ainsi  le  barrage  de  l’étang  de  la  Guéhardière ne  remplit  pas  les  critères  de
classement décrits à l’article R. 214-112 du code de l’environnement (classe Cb) ;

Considérant qu’il convient donc d’abroger l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2018 ;

Considérant qu’ainsi il n’y a plus lieu de conserver le dispositif d’alerte mis en place en 2014 et mis à
jour en 2020 ;

Considérant que l’arrêté du 19 octobre 2020 devient sans fondement juridique et ne doit plus servir
de référence pour la surveillance de la retenue de l’ouvrage, il convient donc de l’abroger ;

Considérant que le plan communal de sauvegarde de la commune doit être adapté aux nouvelles
caractéristiques du barrage pour pouvoir déclencher l’alerte et intervenir de manière adaptée au vu
des niveaux d’eaux en raison notamment de la présence d’une habitation directement à l’aval de
l’ouvrage ;

Sur proposition de madame la directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

A R R Ê T E

Article 1 : déclassement du barrage

Le barrage de l’étang de la Guéhardière n’est plus classé au sens de l’article R. 214-112 du code de
l’environnement au vu de ses caractéristiques décrites ci-après :
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Nom de
l'ouvrage

Propriétaire / gestionnaire
Coordonnées
Lambert 93

Caractéristiques

Barrage de
l’étang la

Guéhardière

Commune de Beaulieu-
sur-Oudon

X = 403 847 m

Y = 6 771 908 m

Hauteur maximale = 6,00 m

Volume de la retenue <   50     00  0 m  3  

Présence d'une habitation
dans les 400 m en aval

La commune de Beaulieu-sur-Oudon est gestionnaire de l’ouvrage et responsable de cet ouvrage sur
l’ensemble des parcelles lui appartenant (état parcellaire en annexe), à savoir les parcelles cadastrées
sur la commune de Beaulieu-sur-Oudon, section C, numéros 735, 892, 1324, 1325, 1327, 1329, 1397,
1400, 1401, 1402, 1404, 1406 et 1408 (parements amont et aval). La commune est propriétaire de la
voie communale portée.

Article 2 : abrogations

L’arrêté préfectoral du 2 novembre 2018 portant prescriptions complémentaires relative à la sécurité
du barrage de l’étang de la Guéhardière, situé sur la commune de Beaulieu-sur-Oudon, est abrogé.

L‘arrêté préfectoral du 19 octobre 2020 portant abrogation de l’arrêté préfectoral n° 2014213-0001
du 24 septembre 2014, modifiant l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2011 et portant obligation de
réaliser  des  mesures d'entretien de première nécessité,  de mettre en place une surveillance du
barrage et un dispositif  d'alerte afin de réduire les risques et  les conséquences négatives d'une
rupture du barrage de l’étang de la Guéhardière situé sur la commune de Beaulieu-sur-Oudon, est
abrogé.

Article 3 : droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas  la commune de Beaulieu-sur-Oudon, propriétaire du
barrage, d'obtenir  les  autorisations  ou  de  faire  les  déclarations  requises  par  d'autres
réglementations.

Il appartient au propriétaire du barrage de :

- procéder à un entretien régulier de l’ouvrage et de ses organes de régulation pour assurer sa tenue
et de façon à conserver la visibilité de l'ensemble de l’ouvrage, notamment en ce qui concerne le
retrait périodique des embâcles en amont des deux déversoirs de crue et de la vanne de fond,
- assurer la gestion de la végétation sur les parements amont et aval et des souches afin de prévenir
tout risque d’érosion interne dans l’ouvrage,
- veiller à ce que  les  échelles limnimétrique et colorimétrique soient lisibles en permanence sur
toute leur hauteur.

Le maire de Beaulieu-sur-Oudon met à jour son plan communal de sauvegarde avant la prochaine
période hivernale, soit avant le  1er octobre 2022 en lien avec les services préfectoraux au vu des
nouvelles caractéristiques du barrage en adaptant notamment les seuils d’alerte.

Article   5   : publication et information des tiers

Le présent arrêté est notifié à la commune de Beaulieu-sur-Oudon, propriétaire du barrage.

Une copie de cet arrêté est  transmise à la  mairie  de la commune de Beaulieu-sur-Oudon, pour
affichage pendant une durée minimale d’un mois.
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Il  est  transmis  pour  information  aux  mairies  des  communes  de  Cossé-le-Vivien  et  Méral,  au
commandant du groupement de gendarmerie et à la commission locale de l’eau du SAGE Oudon.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. Il est
également mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée d’au
moins un an.

Article     6   : exécution

Le secrétaire  général  de la  préfecture,  la  directrice  départementale  des  territoires,  la  directrice
régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire et le maire de
Beaulieu-sur-Oudon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
dont une copie leur est adressée.

Pour le préfet absent et par délégation,
le secrétaire général de la préfecture de

la Mayenne

signé

Samuel GESRET

Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en
application de l'article R. 181-50 du code de l'environnement :
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui est notifiée ;
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code
de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication sur le site inter -
net de la préfecture ou de l’affichage de la décision.
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique " Télérecours citoyen " accessible par in-
ternet sur le site : www.telerecours.fr

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce re -
cours administratif prolonge de deux mois les délais de recours devant le tribunal administratif.
Lorsqu’un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers contre le présent arrêté et en application
de l'article R. 181-51 du code de l'environnement, le préfet en informe le bénéficiaire de la décision pour lui
permettre d’exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L. 411-6 et L. 122-1 du code des relations
entre le public et l’administration.
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Annexe : état parcellaire

Commune de Beaulieu-sur-Oudon – section C
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Direction départementale
 de l’emploi, du travail, des solidarités

 et de la protection des populations
Service asile, intégration et lutte contre la pauvreté

Arrêté du 29 juillet 2022
portant attribution de subvention pour le financement de l’aide alimentaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre nationale du Mérite,

 
Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations,

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances,

Vu la loi 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, modifié,
 
Vu la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 pour l’année 2022,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements modifiés,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n° 2019-703 du 04 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire,
 
Vu le décret n° 2019-794 du 26 juillet 2019 relatif  à l’attribution des denrées achetées au moyen du
Fonds européen d’aide aux plus démunis et à l’appel à candidatures pour en bénéficier,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article
10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté du 28 août 2019 relatif aux données chiffrées de l’aide alimentaires et aux modalités de leur
transmission,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/53 du 29 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de
l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire et son annexe,

Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne du 13 janvier 2022 portant délégation de signature à monsieur Serge
Milon,  directeur  départemental  de  l’emploi  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa compétence d'ordonnateur secondaire des recettes
et des dépenses du budget de l’État,

Vu  l’arrêté  du  27  juin  2022  portant  subdélégation  de  signature  de  M.  Serge  MILON  directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations aux agents de
la DDETSPP en ce qui concerna sa compétence d’ordonnateur secondaire,

Vu  le  budget  opérationnel  de  programme n°  304  «  inclusion  sociale,  protection  des  personnes  et
économie sociale et solidaire » de la région Pays de la Loire pour 2022,

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9
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Vu la délégation de crédit en date du 3 mai 2022, 

Vu la demande de subvention formulée le 17 juin 2022 par l’association « Copainville » sise 273, rue du
Fauconnier – 53100 Mayenne - n° siret : 786 261 115 000 12,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Mayenne,

ARRÊTE

 Article 1 :  au titre de l’action habituelle pour l’année 2022 une subvention d’un montant de  DEUX
MILLE-CINQ-CENTS EUROS (2 500€) est versée à ’association « Copainville » sise 273, rue du Fauconnier
– 53100 Mayenne - n° siret : 786 261 115 000 12, pour assurer la prise en charge des frais d’aide d’urgence
alimentaire pour les personnes en situation de précarité alimentaire et de vulnérabilité.

Article   2   : pour l’exercice 2022, la subvention de  DEUX-MILLE-CINQ-CENTS EUROS (2 500€) versée au
titre de l’action habituelle, est imputée sur les crédits du BOP 304 (budget opérationnel de programme)
« lutte contre la précarité : revenu de solidarité active et d’expérimentation », activité 030450141505 -
325 – achat de denrées, aide alimentaire, domaine fonctionnel 0304-14-02, catégorie de produit 12-02-
01.

Article   3   : la présente subvention sera versée au compte bancaire suivant :  

Titulaire du compte :  l’association « COPAINVILLE »

Code Banque Code Guichet N° Compte Clé RIB Domiciliation

15489 04770 00061187307 85   CRÉDIT MUTUEL
  CCM MAYENNE

Code IBAN : FR76 1548 9047 7000 0611 8730 785 Code BIC : CMCIFR2A

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la Mayenne et par délégation le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités  et de la protection des populations.

Le comptable assignataire est Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la
Loire et du département de Loire-Atlantique.

Article   4   : l’action est financée pour l’année 2022.

Article    5   :  l’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents  ci-après  établis  dans  le  respect  des  dispositions  du  droit  interne  et  du  droit
communautaire :

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de
la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations,

Ce  document  retrace  de  façon  fiable  l’emploi  des  fonds  alloués  pour  l’exécution  des  obligations
prévues dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif de
l’action. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée,

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code du
commerce,
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- le rapport d’activité.

L’organisme est tenu d’adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du
16 février 1999 sus visé.
Si  l’organisme  bénéficiaire  reçoit  plus  de  153  000  €  de  subventions  publiques,  conformément  à
l'obligation prévue à l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 sus visée, il s’engage à déposer à la préfecture
de son siège social, le budget, les comptes ainsi que l'ensemble des conventions et les comptes rendus
d'emploi des subventions affectées en vue d'une éventuelle consultation par le public. 
 
Article   6   : tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif
de Nantes dans un délai de deux mois suivant sa notification.

Article    7     : les fonds non utilisés ou employés à d'autres fins que celles prévues par le présent arrêté
devront faire l’objet d’un reversement au Trésor public.

Article    8   :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  le  directeur départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations  de la Mayenne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.
 

  
   Pour le préfet et par délégation,        
     P/ Le directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités 
  et de la protection des populations, 
              La directrice adjointe,          
                Agnès HURSAULT
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Direction départementale
 de l’emploi, du travail, des solidarités

 et de la protection des populations
Service asile, intégration et lutte contre la pauvreté

Arrêté du 29 juillet 2022
portant attribution de subvention pour le financement de l’aide alimentaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre nationale du Mérite,

 
Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations,

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances,

Vu la loi 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, modifié,
 
Vu la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 pour l’année 2022,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements modifiés,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n° 2019-703 du 04 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire,
 
Vu le décret n° 2019-794 du 26 juillet 2019 relatif à l’attribution des denrées achetées au moyen du
Fonds européen d’aide aux plus démunis et à l’appel à candidatures pour en bénéficier,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article
10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté du 28 août 2019 relatif aux données chiffrées de l’aide alimentaires et aux modalités de leur
transmission,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/53 du 29 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de
l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire et son annexe,

Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne du 13 janvier 2022 portant délégation de signature à monsieur
Serge Milon, directeur départemental  de l’emploi du travail,  des solidarités et de la protection des
populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa compétence d'ordonnateur secondaire des recettes
et des dépenses du budget de l’État,

Vu  l’arrêté  du  27  juin  2022  portant  subdélégation  de  signature  de  M.  Serge  MILON  directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations aux agents de
la DDETSPP en ce qui concerna sa compétence d’ordonnateur secondaire,

Vu le  budget  opérationnel  de programme n°  304 «  inclusion  sociale,  protection des  personnes  et
économie sociale et solidaire » de la région Pays de la Loire pour 2022,
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Vu la délégation de crédit en date du 3 mai 2022, 

Vu la demande de subvention, reçue le 16 juin 2022, de l’association « KFD 53 maraude » sise 93, rue
Victor Boissel – 53000 Laval, n° siret : 833 737 174 000 15, 

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Mayenne,

ARRÊTE

 Article 1 : au titre de l’action habituelle pour l’année 2022  une subvention d’un montant de  MILLE
EUROS (1 000€) est versée à l’association « KFD 53 maraude » sise 93, rue Victor Boissel – 53000 Laval,
n° siret : 833 737 174 000 15 pour assurer la prise en charge des frais d’aide d’urgence alimentaire pour
les personnes en situation de précarité alimentaire et de vulnérabilité.

Article 2 :  pour l’exercice 2022, la subvention de  MILLE  EUROS (1 000€)  versée au titre de l’action
habituelle, est imputée sur les crédits du BOP 304 (budget opérationnel de programme) « lutte contre
la précarité : revenu de solidarité active et d’expérimentation », activité 030450141505 - 325 – achat de
denrées, aide alimentaire, domaine fonctionnel 0304-14-02, catégorie de produit 12-02-01.

Article 3 : la présente subvention sera versée au compte bancaire suivant :  

Titulaire du compte :  « KFD 53 MARAUDE »

Code Banque Code Guichet N° Compte Clé RIB Domiciliation

15489 04763 00091250401 53 Crédit Mutuel - CCM LAVAL
BRETAGNE 

Code IBAN : FR76 1548 9047 6300 0912 5040 153 Code BIC : CMCIFR2A

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la Mayenne et par délégation le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités  et de la protection des populations.

Le comptable assignataire est Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la
Loire et du département de Loire-Atlantique.

Article 4 : l’action est financée pour l’année 2022.

Article  5 :  l’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents  ci-après  établis  dans  le  respect  des  dispositions  du  droit  interne  et  du  droit
communautaire :

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de
la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations,

Ce  document  retrace  de  façon  fiable  l’emploi  des  fonds  alloués  pour  l’exécution  des  obligations
prévues dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif de
l’action. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée,

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code du
commerce,

- le rapport d’activité.

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
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L’organisme est tenu d’adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du
16 février 1999 sus visé.
Si  l’organisme  bénéficiaire  reçoit  plus  de  153  000  €  de  subventions  publiques,  conformément  à
l'obligation prévue à l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 sus visée, il s’engage à déposer à la préfecture
de son siège social, le budget, les comptes ainsi que l'ensemble des conventions et les comptes rendus
d'emploi des subventions affectées en vue d'une éventuelle consultation par le public. 
 
Article 6 : tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif
de Nantes dans un délai de deux mois suivant sa notification.

Article 7     : les fonds non utilisés ou employés à d'autres fins que celles prévues par le présent arrêté
devront faire l’objet d’un reversement au Trésor public.

Article  8 :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne et  le  directeur  départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations  de la Mayenne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.
 

 
 

   Pour le préfet et par délégation,        
     P/ Le directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités 

  et de la protection des populations, 
              La directrice adjointe,          
                Agnès HURSAULT

 
 

 
 

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
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Direction départementale
 de l’emploi, du travail, des solidarités

 et de la protection des populations
Service asile, intégration et lutte contre la pauvreté

Arrêté du 29 juillet 2022
portant attribution de subvention pour le financement de l’aide alimentaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre nationale du Mérite,

 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations,

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances,

Vu la loi 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, modifié,
 
Vu la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 pour l’année 2022,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements modifiés,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n° 2019-703 du 04 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire,
 
Vu le décret n° 2019-794 du 26 juillet 2019 relatif  à l’attribution des denrées achetées au moyen du
Fonds européen d’aide aux plus démunis et à l’appel à candidatures pour en bénéficier,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article
10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté du 28 août 2019 relatif aux données chiffrées de l’aide alimentaires et aux modalités de leur
transmission,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/53 du 29 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de
l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire et son annexe,

Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne du 13 janvier 2022 portant délégation de signature à monsieur Serge
Milon,  directeur  départemental  de  l’emploi  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa compétence d'ordonnateur secondaire des recettes
et des dépenses du budget de l’État,

Vu  l’arrêté  du  27  juin  2022  portant  subdélégation  de  signature  de  M.  Serge  MILON  directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations aux agents de
la DDETSPP en ce qui concerna sa compétence d’ordonnateur secondaire,

Vu  le  budget  opérationnel  de  programme n°  304  «  inclusion  sociale,  protection  des  personnes  et
économie sociale et solidaire » de la région Pays de la Loire pour 2022,

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
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Vu la délégation de crédit  reçue en date du 3 mai 2022, 

Vu la demande de subvention formulée le 4 mai 2022 par l’association « la porte ouverte » sise  maison
de quartier des Pommeraies – 43 rue des grands carrés – 53000 Laval, n° siret : 834 038 457 000 26,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Mayenne,

ARRÊTE

 Article 1 : au titre de l’action habituelle pour l’année 2022 une subvention d’un montant de  TROIS-
MILLE CINQ-CENTS  EUROS (3 500€) est versée à l’association « la  porte  ouverte » sise  maison de
quartier des Pommeraies – 43 rue des grands carrés – 53000 Laval, n° siret :  83403845700026, pour
assurer la prise en charge des frais d’aide d’urgence alimentaire pour les personnes en situation de
précarité alimentaire et de vulnérabilité.

Article   2   : pour l’exercice 2022, la subvention de  TROIS-MILLE CINQ-CENTS EUROS (3 500€) versée au
titre de l’action habituelle, est imputée sur les crédits du BOP 304 (budget opérationnel de programme)
« lutte contre la précarité : revenu de solidarité active et d’expérimentation », activité 030450141505 -
325 – achat de denrées, aide alimentaire, domaine fonctionnel 0304-14-02, catégorie de produit 12-02-
01.

Article   3   : la présente subvention sera versée au compte bancaire suivant :  

Titulaire du compte :  « LA PORTE OUVERTE»

Code Banque Code Guichet N° Compte Clé RIB Domiciliation

15489 04763 00088309601 12 Crédit Mutuel - CCM LAVAL
BRETAGNE 

Code IBAN : FR76 1548 9047 6300 0883 0960 112 Code BIC : CMCIFR2A

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la Mayenne et par délégation le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités  et de la protection des populations.

Le comptable assignataire est Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la
Loire et du département de Loire-Atlantique.

Article   4   : l’action est financée pour l’année 2022.

Article    5   :  l’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents  ci-après  établis  dans  le  respect  des  dispositions  du  droit  interne  et  du  droit
communautaire :

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de
la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations,

Ce  document  retrace  de  façon  fiable  l’emploi  des  fonds  alloués  pour  l’exécution  des  obligations
prévues dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif de
l’action. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée,

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
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- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code du
commerce,

- le rapport d’activité.

L’organisme est tenu d’adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du
16 février 1999 sus visé.

Si  l’organisme  bénéficiaire  reçoit  plus  de  153  000  €  de  subventions  publiques,  conformément  à
l'obligation prévue à l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 sus visée, il s’engage à déposer à la préfecture
de son siège social, le budget, les comptes ainsi que l'ensemble des conventions et les comptes rendus
d'emploi des subventions affectées en vue d'une éventuelle consultation par le public. 

Article   6   : tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif
de Nantes dans un délai de deux mois suivant sa notification.

Article    7     : les fonds non utilisés ou employés à d'autres fins que celles prévues par le présent arrêté
devront faire l’objet d’un reversement au Trésor public.

Article    8   :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  le  directeur départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations  de la Mayenne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.
 

 
 

   Pour le préfet et par délégation,        
     P/ Le directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités 
  et de la protection des populations, 
              La directrice adjointe,          
                Agnès HURSAULT

 
 

 

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
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Direction départementale
 de l’emploi, du travail, des solidarités

 et de la protection des populations
Service asile, intégration et lutte contre la pauvreté

Arrêté du 29 juillet 2022
portant attribution de subvention pour le financement de l’aide alimentaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre nationale du Mérite,

 
Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations,

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances,

Vu la loi 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, modifié,
 
Vu la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 pour l’année 2022,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements modifiés,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n° 2019-703 du 04 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire,
 
Vu le décret n° 2019-794 du 26 juillet 2019 relatif à l’attribution des denrées achetées au moyen du
Fonds européen d’aide aux plus démunis et à l’appel à candidatures pour en bénéficier,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article
10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté du 28 août 2019 relatif aux données chiffrées de l’aide alimentaires et aux modalités de leur
transmission,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/53 du 29 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de
l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire et son annexe,

Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne du 13 janvier 2022 portant délégation de signature à monsieur
Serge Milon, directeur départemental  de l’emploi du travail,  des solidarités et de la protection des
populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa compétence d'ordonnateur secondaire des recettes
et des dépenses du budget de l’État,

Vu  l’arrêté  du  27  juin  2022  portant  subdélégation  de  signature  de  M.  Serge  MILON  directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations aux agents de
la DDETSPP en ce qui concerna sa compétence d’ordonnateur secondaire,

Vu le  budget  opérationnel  de programme n°  304 «  inclusion  sociale,  protection des  personnes  et
économie sociale et solidaire » de la région Pays de la Loire pour 2022,

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
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Vu la délégation de crédit en date du 3 mai 2022, 

Vu  la  demande de  subvention  formulée  le  15  juin  2022  par  « l’association  mayennaise  d’insertion
(AMI) » sise 201 rue Joseph Cugnot – 53100 Mayenne n° siret : 753 029 511 000 23,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Mayenne,

ARRÊTE

 Article 1 : au titre de l’action habituelle pour l’année 2022  une subvention d’un montant de  CINQ-
CENTS EUROS (500€) est  versée  «  l’association mayennaise d’insertion (AMI)» sise 201 rue Joseph
Cugnot – 53100 Mayenne n° siret :  753 029 511 000 23 pour assurer la prise en charge des frais d’aide
d’urgence alimentaire pour les personnes en situation de précarité alimentaire et de vulnérabilité.

Article 2 : pour l’exercice 2022, la subvention de CINQ-CENTS EUROS (500€) versée au titre de l’action
habituelle, est imputée sur les crédits du BOP 304 (budget opérationnel de programme) « lutte contre
la précarité : revenu de solidarité active et d’expérimentation », activité 030450141505 - 325 – achat de
denrées, aide alimentaire, domaine fonctionnel 0304-14-02, catégorie de produit 12-02-01.

Article 3 : la présente subvention sera versée au compte bancaire suivant :  

Titulaire du compte :  « ASSOCIATION MAYENNAISE POUR L’INSERTION »

Code Banque Code Guichet N° Compte Clé RIB Domiciliation

15489 04770 00061782401 88 Crédit Mutuel 
 CCM MAYENNE 

Code IBAN : FR76 1548 9047 7000 0617 8240 188 Code BIC : CMCIFR2A

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la Mayenne et par délégation le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités  et de la protection des populations.

Le comptable assignataire est Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la
Loire et du département de Loire-Atlantique.

Article 4 : l’action est financée pour l’année 2022.

Article  5 :  l’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents  ci-après  établis  dans  le  respect  des  dispositions  du  droit  interne  et  du  droit
communautaire :

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de
la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations,

Ce  document  retrace  de  façon  fiable  l’emploi  des  fonds  alloués  pour  l’exécution  des  obligations
prévues dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif de
l’action. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée,

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code du
commerce,

- le rapport d’activité.

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
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L’organisme est tenu d’adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du
16 février 1999 sus visé.

Si  l’organisme  bénéficiaire  reçoit  plus  de  153  000  €  de  subventions  publiques,  conformément  à
l'obligation prévue à l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 sus visée, il s’engage à déposer à la préfecture
de son siège social, le budget, les comptes ainsi que l'ensemble des conventions et les comptes rendus
d'emploi des subventions affectées en vue d'une éventuelle consultation par le public. 
 
Article 6 : tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif
de Nantes dans un délai de deux mois suivant sa notification.

Article 7     : les fonds non utilisés ou employés à d'autres fins que celles prévues par le présent arrêté
devront faire l’objet d’un reversement au Trésor public.

Article  8 :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne et  le  directeur  départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations  de la Mayenne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.
 

 
   Pour le préfet et par délégation,        
     P/ Le directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités 

  et de la protection des populations, 
              La directrice adjointe,          
                Agnès HURSAULT

 
 

 

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9

ddetspp@mayenne.gouv.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2022-07-29-00003 - Arrêté 2022 portant attribution de subvention pour le financement de l'aide alimentaire à l'association

mayennaise d'insertion
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Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations de la Mayenne

53-2022-07-29-00004

Arrêté 2022 portant attribution de subvention

pour le financement de l'aide alimentaire au

CCAS de la ville de Mayenne.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2022-07-29-00004 - Arrêté 2022 portant attribution de subvention pour le financement de l'aide alimentaire au CCAS de la ville de

Mayenne.
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Direction départementale
 de l’emploi, du travail, des solidarités

 et de la protection des populations
Service asile, intégration et lutte contre la pauvreté

Arrêté du 29 juillet 2022
portant attribution de subvention pour le financement de l’aide alimentaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre nationale du Mérite,

 
Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations,

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances,

Vu la loi 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, modifié,
 
Vu la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 pour l’année 2022,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements modifiés,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n° 2019-703 du 04 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire,
 
Vu le décret n° 2019-794 du 26 juillet 2019 relatif  à l’attribution des denrées achetées au moyen du
Fonds européen d’aide aux plus démunis et à l’appel à candidatures pour en bénéficier,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article
10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté du 28 août 2019 relatif aux données chiffrées de l’aide alimentaires et aux modalités de leur
transmission,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/53 du 29 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de
l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire et son annexe,

Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne du 13 janvier 2022 portant délégation de signature à monsieur Serge
Milon,  directeur  départemental  de  l’emploi  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa compétence d'ordonnateur secondaire des recettes
et des dépenses du budget de l’État,

Vu  l’arrêté  du  27  juin  2022  portant  subdélégation  de  signature  de  M.  Serge  MILON  directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations aux agents de
la DDETSPP en ce qui concerna sa compétence d’ordonnateur secondaire,

Vu  le  budget  opérationnel  de  programme n°  304  «  inclusion  sociale,  protection  des  personnes  et
économie sociale et solidaire » de la région Pays de la Loire pour 2022,

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9

ddetspp@mayenne.gouv.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -
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Vu la délégation de crédit en date du 3 mai 2022, 

Vu la demande de subvention formulée le 16 juin 2022 par le CCAS de la ville de Mayenne sis 10 rue de
Verdun CS 60111 – 53103 Mayenne, n° siret : 265 301 218 000 11,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi du  travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Mayenne,

ARRÊTE

 Article 1 : au titre de l’action habituelle pour l’année 2022 une subvention d’un montant de  MILLE
SOIXANTE-ET-ONZE EUROS (1 071€)  est versée au CCAS de la ville de Mayenne sis 10 rue de Verdun
CS 60111 – 53103 Mayenne, n° siret : 265 301 218 000 11, pour assurer la prise en charge des frais d’aide
d’urgence alimentaire pour les personnes en situation de précarité alimentaire et de vulnérabilité.

Article   2   : pour l’exercice 2022, la subvention de MILLE SOIXANTE-ET-ONZE EUROS (1 071€) versée au
titre de l’action habituelle, est imputée sur les crédits du BOP 304 (budget opérationnel de programme)
« lutte contre la précarité : revenu de solidarité active et d’expérimentation », activité 030450141505 -
325  –  achat  de  denrées,  aide  alimentaire,  domaine  fonctionnel  0304-14-02,  catégorie  de  produit
12-02-01.

Article   3   : la présente subvention sera versée au compte bancaire suivant :  

Titulaire du compte :  CCAS de la ville de Mayenne

Code Banque Code Guichet N° Compte Clé RIB Domiciliation

30 001 00459 D5380000000 67 BANQUE DE FRANCE
Trésorerie du Pays de Mayenne

Code IBAN : FR67 3000 1004 59D5 3800 0000 067 Code BIC : BDFEFRPPCCT

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la Mayenne et par délégation le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités  et de la protection des populations.

Le comptable assignataire est Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la
Loire et du département de Loire-Atlantique.

Article   4   : l’action est financée pour l’année 2022

Article    5   :  l’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents  ci-après  établis  dans  le  respect  des  dispositions  du  droit  interne  et  du  droit
communautaire :

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de
la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations,

Ce  document  retrace  de  façon  fiable  l’emploi  des  fonds  alloués  pour  l’exécution  des  obligations
prévues dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif de
l’action. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée,

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code du
commerce,

- le rapport d’activité.

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9

ddetspp@mayenne.gouv.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -
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L’organisme est tenu d’adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du
16 février 1999 sus visé.

Si  l’organisme  bénéficiaire  reçoit  plus  de  153  000  €  de  subventions  publiques,  conformément  à
l'obligation prévue à l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 sus visée, il s’engage à déposer à la préfecture
de son siège social, le budget, les comptes ainsi que l'ensemble des conventions et les comptes rendus
d'emploi des subventions affectées en vue d'une éventuelle consultation par le public. 
 
Article   6   : tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif
de Nantes dans un délai de deux mois suivant sa notification.

Article    7     : les fonds non utilisés ou employés à d'autres fins que celles prévues par le présent arrêté
devront faire l’objet d’un reversement au Trésor public.

Article    8   :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  le  directeur départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations  de la Mayenne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.
 

 
   Pour le préfet et par délégation,        
     P/ Le directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités 
  et de la protection des populations, 
              La directrice adjointe,          
                Agnès HURSAULT

 
 

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9

ddetspp@mayenne.gouv.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2022-07-29-00004 - Arrêté 2022 portant attribution de subvention pour le financement de l'aide alimentaire au CCAS de la ville de

Mayenne.
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Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations de la Mayenne

53-2022-07-29-00005

Arrêté 2022 portant attribution de subvention

pour le financement de l'aide alimentaire au

CCAS de Laval

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -
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Direction départementale
 de l’emploi, du travail, des solidarités

 et de la protection des populations
Service asile, intégration et lutte contre la pauvreté

Arrêté du 29 juillet 2022
portant attribution de subvention pour le financement de l’aide alimentaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre nationale du Mérite,

 
Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations,

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances,

Vu la loi 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, modifié,
 
Vu la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 pour l’année 2022,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements modifiés,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n° 2019-703 du 04 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire,
 
Vu le décret n° 2019-794 du 26 juillet 2019 relatif  à l’attribution des denrées achetées au moyen du
Fonds européen d’aide aux plus démunis et à l’appel à candidatures pour en bénéficier,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article
10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté du 28 août 2019 relatif aux données chiffrées de l’aide alimentaires et aux modalités de leur
transmission,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/53 du 29 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de
l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire et son annexe,

Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne du 13 janvier 2022 portant délégation de signature à monsieur Serge
Milon,  directeur  départemental  de  l’emploi  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa compétence d'ordonnateur secondaire des recettes
et des dépenses du budget de l’État,

Vu  l’arrêté  du  27  juin  2022  portant  subdélégation  de  signature  de  M.  Serge  MILON  directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations aux agents de
la DDETSPP en ce qui concerna sa compétence d’ordonnateur secondaire,

Vu  le  budget  opérationnel  de  programme n°  304  «  inclusion  sociale,  protection  des  personnes  et
économie sociale et solidaire » de la région Pays de la Loire pour 2022,

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9

ddetspp@mayenne.gouv.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -
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Vu la délégation de crédit en date du 3 mai 2022, 

Vu la demande de subvention formulée le 16 juin 2022 par le CCAS de la ville de Laval pour son épicerie
sociale « coup de pouce » sise 22, place Albert Jacquard – 53000 Laval, n° siret : 265 300 855 001 93,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Mayenne,

ARRÊTE

 Article 1 : au titre de l’action habituelle pour l’année 2022 une subvention d’un montant de  DEUX-
MILLE  EUROS (2 000€)  est versée au  CCAS de la ville de Laval pour son épicerie sociale « coup de
pouce » sise 22, place Albert Jacquard – 53000 Laval, n° siret : 265 300 855 001 93, pour assurer la prise
en  charge  des  frais  d’aide  d’urgence  alimentaire  pour  les  personnes  en  situation  de  précarité
alimentaire et de vulnérabilité.

Article   2   : pour l’exercice 2022, la subvention de DEUX-MILLE EUROS (2 000€) versée au titre de l’action
habituelle, est imputée sur les crédits du BOP 304 (budget opérationnel de programme) « lutte contre la
précarité : revenu de solidarité active et d’expérimentation », activité 030450141505 - 325 – achat de
denrées, aide alimentaire, domaine fonctionnel 0304-14-02, catégorie de produit 12-02-01.

Article   3   : la présente subvention sera versée au compte bancaire suivant :  

Titulaire du compte :  CCAS de la ville de Laval pour son épicerie sociale « coup de pouce »

Code Banque Code Guichet N° Compte Clé RIB Domiciliation

30 001 00459 D5360000000  38 Trésorerie principale 
du pays de Laval

Code IBAN : FR67 3000 1004 59D5 3600 0000 038 Code BIC : BDFEFRPPCCT

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la Mayenne et par délégation le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités  et de la protection des populations.

Le comptable assignataire est Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la
Loire et du département de Loire-Atlantique.

Article   4   : l’action est financée pour l’année 2022

Article    5   :  l’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents  ci-après  établis  dans  le  respect  des  dispositions  du  droit  interne  et  du  droit
communautaire :

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de
la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations,

Ce  document  retrace  de  façon  fiable  l’emploi  des  fonds  alloués  pour  l’exécution  des  obligations
prévues dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif de
l’action. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée,

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code du
commerce,

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9

ddetspp@mayenne.gouv.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -
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- le rapport d’activité.

L’organisme est tenu d’adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du
16 février 1999 sus visé.

Si  l’organisme  bénéficiaire  reçoit  plus  de  153  000  €  de  subventions  publiques,  conformément  à
l'obligation prévue à l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 sus visée, il s’engage à déposer à la préfecture
de son siège social, le budget, les comptes ainsi que l'ensemble des conventions et les comptes rendus
d'emploi des subventions affectées en vue d'une éventuelle consultation par le public. 
 
Article   6   : tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif
de Nantes dans un délai de deux mois suivant sa notification.

Article    7     : les fonds non utilisés ou employés à d'autres fins que celles prévues par le présent arrêté
devront faire l’objet d’un reversement au Trésor public.

Article    8   :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  le  directeur départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations  de la Mayenne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.
 

  
   Pour le préfet et par délégation,        
     P/ Le directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités 
  et de la protection des populations, 
              La directrice adjointe,          
                Agnès HURSAULT

 
 

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9

ddetspp@mayenne.gouv.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -
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Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations de la Mayenne
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Arrêté 2022 portant attribution de subvention

pour le financement de l'aide alimentaire au

CIAS de Chateau-Gontier
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Direction départementale
 de l’emploi, du travail, des solidarités

 et de la protection des populations
Service asile, intégration et lutte contre la pauvreté

Arrêté du 29 juillet 2022
portant attribution de subvention pour le financement de l’aide alimentaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre nationale du Mérite,

 
Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations,

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances,

Vu la loi 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, modifié,

Vu la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 pour l’année 2022,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements modifiés,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n° 2019-703 du 04 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire,
 
Vu le décret n° 2019-794 du 26 juillet 2019 relatif à l’attribution des denrées achetées au moyen du
Fonds européen d’aide aux plus démunis et à l’appel à candidatures pour en bénéficier,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article
10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté du 28 août 2019 relatif aux données chiffrées de l’aide alimentaires et aux modalités de leur
transmission,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/53 du 29 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de
l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire et son annexe,

Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne du 13 janvier 2022 portant délégation de signature à monsieur Serge
Milon,  directeur  départemental  de  l’emploi  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa compétence d'ordonnateur secondaire des recettes
et des dépenses du budget de l’État,

Vu l’arrêté du 27 juin 2022 portant subdélégation de signature de M. Serge MILON directeur départe-
mental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations aux agents de la 
DDETSPP en ce qui concerna sa compétence d’ordonnateur secondaire,

Vu  le  budget  opérationnel  de  programme n°  304  «  inclusion  sociale,  protection  des  personnes  et
économie sociale et solidaire » de la région Pays de la Loire pour 2022,

Ouverture au public du lundi au vendredi, de 8h45 à 12h15 et de 13h30 à 17h – Il est conseillé de prendre rendez-vous.
Cité administrative - 60, rue Mac Donald - BP 93007 - 53063 LAVAL cedex 9

ddetspp@mayenne.gouv.fr

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -
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Vu la délégation de crédit en date du 3 mai 2022, 

Vu la demande de subvention formulée le 20 juin 2022 par le CIAS du Pays de Château-Gontier pour
son épicerie sociale « courte échelle » sise 6, rue de la grande Noë – zone industrielle Bellitourne - 53200
Château-Gontier s/Mayenne, n° siret : 200 029 973 000 19,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Mayenne,

ARRÊTE

 Article 1 : au titre de l’action habituelle pour l’année 2022 une subvention d’un montant de  MILLE
EUROS (1 000€)  est versée au  CIAS du Pays de Château-Gontier pour son épicerie sociale « courte
échelle »  sise  6,  rue  de  la  grande  Noë  –  zone  industrielle  Bellitourne  -  53200  Château-Gontier
s/Mayenne, n° siret :  200 029 973 000 19,  pour assurer la prise en charge des frais d’aide d’urgence
alimentaire pour les personnes en situation de précarité alimentaire et de vulnérabilité.

Article 2 :  pour l’exercice 2022, la subvention de  MILLE EUROS (1 000€)  versée au titre de l’action
habituelle, est imputée sur les crédits du BOP 304 (budget opérationnel de programme) « lutte contre la
précarité : revenu de solidarité active et d’expérimentation », activité 030450141505 - 325 – achat de
denrées, aide alimentaire, domaine fonctionnel 0304-14-02, catégorie de produit 12-02-01.

Article 3 : la présente subvention sera versée au compte bancaire suivant :  

Titulaire du compte :  «  CIAS du Pays de Château-Gontier » 

Code
Banque

Code Guichet N° Compte Clé RIB Domiciliation

30001 00459 C 536 000 0000  88
  Trésorerie de Château

Gontier – Banque de France

Code IBAN : FR67 3000 1004 59C5 3600 0000 088 Code BIC : BDFEFRPPCCT

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la Mayenne et par délégation le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités  et de la protection des populations.

Le comptable assignataire est Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la
Loire et du département de Loire-Atlantique.

Article 4 : l’action est financée pour l’année 2022.

Article  5 :  l’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents  ci-après  établis  dans  le  respect  des  dispositions  du  droit  interne  et  du  droit
communautaire :

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de
la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations,

Ce  document  retrace  de  façon  fiable  l’emploi  des  fonds  alloués  pour  l’exécution  des  obligations
prévues dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif de
l’action. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée,
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- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code du
commerce,

- le rapport d’activité.

L’organisme est tenu d’adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du
16 février 1999 sus visé.

Si  l’organisme  bénéficiaire  reçoit  plus  de  153  000  €  de  subventions  publiques,  conformément  à
l'obligation prévue à l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 sus visée, il s’engage à déposer à la préfecture
de son siège social, le budget, les comptes ainsi que l'ensemble des conventions et les comptes rendus
d'emploi des subventions affectées en vue d'une éventuelle consultation par le public. 

Article 6 : tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif
de Nantes dans un délai de deux mois suivant sa notification.

Article 7     : les fonds non utilisés ou employés à d'autres fins que celles prévues par le présent arrêté
devront faire l’objet d’un reversement au Trésor public.

Article  8 :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  le  directeur  départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations  de la Mayenne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.
 

 
 

   Pour le préfet et par délégation,        
     P/ Le directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités 
  et de la protection des populations, 
              La directrice adjointe, 
                Agnès HURSAULT
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Direction départementale
 de l’emploi, du travail, des solidarités

 et de la protection des populations
Service asile, intégration et lutte contre la pauvreté

Arrêté du  29 juillet 2022
portant attribution de subvention pour le financement de l’aide alimentaire

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre nationale du Mérite,

 
Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations,

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances,

Vu la loi 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, modifié,
 
Vu la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 pour l’année 2022,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements modifiés,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n° 2019-703 du 04 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire,
 
Vu le décret n° 2019-794 du 26 juillet 2019 relatif à l’attribution des denrées achetées au moyen du
Fonds européen d’aide aux plus démunis et à l’appel à candidatures pour en bénéficier,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article
10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,

Vu l’arrêté du 28 août 2019 relatif aux données chiffrées de l’aide alimentaires et aux modalités de leur
transmission,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/53 du 29 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de
l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire et son annexe,

Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne du 13 janvier 2022 portant délégation de signature à monsieur Serge
Milon,  directeur  départemental  de  l’emploi  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne, en ce qui concerne sa compétence d'ordonnateur secondaire des recettes
et des dépenses du budget de l’État,

Vu l’arrêté du 27 juin 2022 portant subdélégation de signature de M. Serge MILON directeur départe-
mental de l’emploi, du travail,  des solidarités et de la protection des populations aux agents de la
DDETSPP en ce qui concerna sa compétence d’ordonnateur secondaire,
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Vu le  budget  opérationnel  de  programme n°  304  «  inclusion  sociale,  protection  des  personnes  et
économie sociale et solidaire » de la région Pays de la Loire pour 2022,

Vu la délégation de crédit en date du 3 mai 2022, 

Vu la demande de subvention, reçue le 17 juin 2022, de l’association « Revivre » sise 149, avenue Pierre
de Coubertin, 53000 Laval, n° siret : 786 255 257 000 10,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi du travail, des solidarités et de la protection
des populations de la Mayenne,

ARRÊTE

 Article 1 :  au titre de l’action habituelle pour l’année 2022 une subvention d’un montant de TROIS-
CENTS EUROS (300€) est versée à l’association  « Revivre » sise 149, avenue Pierre de Coubertin, 53000
Laval, n° siret : 786 255 257 000 10, pour assurer la prise en charge des frais d’aide d’urgence alimentaire
pour les personnes en situation de précarité alimentaire et de vulnérabilité.

Article 2 : pour l’exercice 2022, la subvention de  TROIS-CENTS EUROS (300€) versée au titre de l’action
habituelle, est imputée sur les crédits du BOP 304 (budget opérationnel de programme) « lutte contre la
précarité : revenu de solidarité active et d’expérimentation », activité 030450141505 - 325 – achat de
denrées, aide alimentaire, domaine fonctionnel 0304-14-02, catégorie de produit 12-02-01.

Article 3 : la présente subvention sera versée au compte bancaire suivant :  

Titulaire du compte : l’association « REVIVRE »

Code Banque Code Guichet N° Compte Clé RIB Domiciliation

15489 04766 00024987801 82 CREDIT MUTUEL - CCM
LAVAL  TROIS CROIX

Code IBAN : FR76 1548 9047 6600 0249 8780 182 Code BIC : CMCIFR2A

L’ordonnateur de la dépense est le préfet de la Mayenne et par délégation le directeur départemental
de l’emploi, du travail, des solidarités  et de la protection des populations.

Le comptable assignataire est Madame la directrice régionale des finances publiques des Pays de la
Loire et du département de Loire-Atlantique.

Article 4 : l’action est financée pour l’année 2022.

Article  5 :  l’association  s’engage  à  fournir  dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  chaque  exercice  les
documents  ci-après  établis  dans  le  respect  des  dispositions  du  droit  interne  et  du  droit
communautaire :

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de
la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations,

Ce  document  retrace  de  façon  fiable  l’emploi  des  fonds  alloués  pour  l’exécution  des  obligations
prévues dans la présente convention. Il est accompagné d’un compte rendu quantitatif et qualitatif de
l’action. Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée,
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- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du code du
commerce,

- le rapport d’activité.

L’organisme est tenu d’adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du
16 février 1999 sus visé.

Si  l’organisme  bénéficiaire  reçoit  plus  de  153  000  €  de  subventions  publiques,  conformément  à
l'obligation prévue à l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 sus visée, il s’engage à déposer à la préfecture
de son siège social, le budget, les comptes ainsi que l'ensemble des conventions et les comptes rendus
d'emploi des subventions affectées en vue d'une éventuelle consultation par le public. 
 
Article 6 : tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif
de Nantes dans un délai de deux mois suivant sa notification.

Article 7     : les fonds non utilisés ou employés à d'autres fins que celles prévues par le présent arrêté
devront faire l’objet d’un reversement au Trésor public.

Article  8 :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  le  directeur  départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations  de la Mayenne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.
 

 
 

   Pour le préfet et par délégation,        
     P/ Le directeur départemental 
de l’emploi, du travail, des solidarités 
  et de la protection des populations, 
              La directrice adjointe,        

                Agnès HURSAULT
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Dir     

60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 60 

 

 

 

Direction départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités  

et de la protection des populations  

Service Emploi Insertion 

 

      

      

Arrêté modifiant l’agrément 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP884749524 

 

  DDETSPP53/AA-2022/331-CR151 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail; 
 
Vu l'agrément du 10/06/2021 accordé à l'organisme LGC SERVICES; 

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 10 août 2022, par Monsieur Quentin L'OGNONEC en 
qualité de Gérant ; 

Vu l’avis émis le 3 Août 2022 par le président du conseil départemental de la Mayenne  

Le préfet de la Mayenne 
Arrête : 
 
Article 1er 
L'agrément de l'organisme LGC SERVICES, dont l'établissement principal est situé 62 Rue du 130ème Régiment 
d'Infanterie 53100 MAYENNE, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 10 juin 2021 porte également, 
à compter du 3 août 2022, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements 
suivants : 
 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode 
prestataire) - (53) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) - (53) 

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 
de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode prestataire) -  (53) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode prestataire) -  (53) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (uniquement en mode prestataire) -  (53) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode 
prestataire) -  (53) 
 
L'échéance de l'agrément reste inchangée 

 

Article 2 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne 

 

Article 3 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 

Article 4 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article 
L.7232-1-2). 

 

Article 5 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
en saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette – 44041 NANTES Cedex 01. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans 
un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
 
               

 

Fait à Laval, le 11 août 2022 

 
Pour le Préfet et par délégation 

Pour le directeur départemental de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection 

des populations 

La responsable des services  « accès à 

l’emploi » et « accompagnement des mutations 

économiques » 

Béatrice DEBORDE 
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Dir     

60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 60 

 

 

 

Direction départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités  

et de la protection des populations  

Service Emploi Insertion 

 

      

      

Arrêté portant renouvellement 

d'agrément 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP786257568 

 

  DDETSPP53/AA-2022/330CR150 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément du 28 septembre 2017 à l’organisme Association AID’A DOM, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 2 juin 2022, par Monsieur Stéphane LOURDAIS  en 

qualité de Directeur; 

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 10 août 2022 

 

Le préfet de la Mayenne 

Arrête : 
 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme ASSOCIATION AID'A DOM, dont l'établissement principal est situé 44 rue du Haut 

Rocher B.P. 30102 53000 LAVAL est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 28 septembre 2022. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément 
 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 

–  (53)  

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) -  (53) 
 

Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne 
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Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 

du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 

de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette –  44041 NANTES Cedex 01. 

 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

         Fait à Laval, le 10 août 2022 

 

 
Pour le Préfet et par délégation 

Pour le directeur départemental de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection 

des populations 

La responsable des services  « accès à 

l’emploi » et « accompagnement des mutations 

économiques » 

Béatrice DEBORDE 
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Direction départementale de 

l’emploi, 
Du travail, des solidarités 

Et de la protection des populations 

            Service Emploi insertion 

 

 

Récépissé de déclaration 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP786257568 
    
  DDETSPP53/AA-2022/3230CR150 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément en date du 28 septembre 2017 à l'organisme Association AID'A DOM; 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 28 septembre 2012; 

 

Le préfet de la Mayenne, 

Constate : 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la Mayenne le 

2 juin 2022 par Monsieur Stéphane LOURDAIS en qualité de Directeur, pour l'organisme Association AID’ A 

DOM dont l'établissement principal est situé 44 rue du Haut Rocher B.P. 30102 53000 LAVAL et enregistré à 

compter du 28 septembre 2022, sous le N° SAP786257568 pour les activités suivantes : 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Coordination et délivrance des services à la personne 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  
 

- En mode prestataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de  

soins relevant d'actes médicaux) (53) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (53) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53) 

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53) 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

 

                                                                                                              Fait à Laval, le 11/08/ 2022 

 

 

 
Pour le Préfet et par délégation 

Pour le Directeur départemental de l’emploi, du travail , 

des solidarités et de la protection des populations 

   La responsable des services « accès à l’emploi » et 

« accompagnement des mutations économiques » 

Béatrice DEBORDE 

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2022-08-11-00001 - Récépissé de déclaration d'un organisme de service à la personne 98



Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations de la Mayenne

53-2022-08-11-00002

Récépissé modificatif déclaration d'un

organisme de service à la personne

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Mayenne -

53-2022-08-11-00002 - Récépissé modificatif déclaration d'un organisme de service à la personne 99



 

 

 

 

 

 

 

 
 

60 rue Mac Donald CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 56 

 

 

 
Direction départementale de 

l’emploi, 
Du travail, des solidarités 

Et de la protection des populations 

            Service Emploi insertion 

 

 
Récépissé modificatif de déclaration 

 d'un organisme de services à la personne 
N° SAP884749524 

    
  
     DDETSPP53/RD-2022/331CR151 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-
1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Vu l’agrément en date du 10 juin 2021 à l’organisme LGC SERVICES 
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 3 Août 2022; 
 

 

Le préfet de la Mayenne, 
Constate : 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la 
Mayenne le 10 août  2022 par monsieur Quentin L’OGNONEC en qualité de Gérant, pour 
l'organisme LGC SERVICES,  dont l'établissement principal est situé 62 rue du 130ème Régiment 
d’Infanterie 531000 MAYENNE et enregistré sous le N° SAP884749524 pour les activités suivantes : 
 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  
 
- En mode prestataire : 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte 
de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 
(53) 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 
à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

                                                                                                              
 
 

 
Fait à Laval, le 11Août 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation 

Pour le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail,  des solidarités et de la protection 

des populations 
La responsable des services « accès à 

l’emploi » et « accompagnement des 

mutations » 

Béatrice DEBORDE 
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